
Les violences sexistes et sexuelles ne sont pas une succession de faits 
divers. Elles sont massives et profondément enracinées dans les rapports de 
domination et le patriarcat.
 
Chaque année en France, 160 000 enfants et plus de 100 000 femmes sont 
victimes de violences sexuelles.
 
Face à cette réalité, il faut une réponse politique à la hauteur.
 
Depuis fin juin, des dizaines de milliers de personnes se mobilisent partout 
en France avec les associations féministes et enfantistes. Une première 
avancée a été obtenue : la proposition de loi intégrale contre les violences 
sexistes et sexuelles faites aux femmes et aux enfants sera examinée au 
Parlement en octobre.
 
Le Parti communiste français soutient cette loi et agira pour préserver 
toute son ambition.

LE 7 SEPTEMBRE, MOBILISONS-NOUS 
CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES ET AUX ENFANTS
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Prévenir les violences, éduquer à l’égalité et au consentement, mieux repérer 
et recueillir la parole, protéger les victimes, former les professionnel·les, 
garantir les enquêtes nécessaires, renforcer la justice et assurer partout un 
accompagnement psychologique, social et juridique.
 
Mais de nouveaux droits ne suffiront pas sans les moyens de les rendre 
effectifs. Il faut 3 milliards d’euros pour financer cette loi si essentielle.
 
Il faut davantage de magistrat·es, enquêteur·rices, professionnel·les de santé, 
travailleur·euses sociaux, éducateur·rices et personnels formés, ainsi que 
des moyens pérennes pour les associations et les services publics. Nous 
demandons également la création de brigades et juridictions spécialisées.
 
Une femme qui demande de l’aide doit pouvoir être protégée.
Un enfant qui révèle des violences doit pouvoir être entendu et mis en sécurité.
Une victime doit pouvoir être accompagnée et obtenir justice.

Le 7 septembre, les communistes seront mobilisés aux côtés des 
associations féministes et enfantistes. Au Parlement comme dans tout le 
pays, nous agirons pour une loi intégrale et les moyens nécessaires à son 
application.
 
Protéger les femmes et les enfants exige des droits et des services publics 
à la hauteur.
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Cette nationalisation doit s’accompagner de pouvoirs démocratiques d’inter-
vention des salarié·es et populations sur la gestion de TotalÉnergies.

Nationaliser : c’est possible, efficace et finançable

Nous proposons d’indemniser les salariés et autres petits actionnaires au 
cours du marché, cela représenterait moins de 20 milliards d’euros. 

Par contre, les grands actionnaires se sont déjà bien gavés, pas question 
de les payer deux fois ! Nous proposons, comme pour EDF en son temps, une 
indemnisation par des obligations d’État sur trente ans, non-cessibles, afin 
d’éviter la spéculation. 

Une gestion de l’entreprise selon des critères écologiques et sociaux et 
une mobilisation des banques publiques permettraient de financer la 
transition et d’embaucher.

Signez notre pétition
pour la nationalisation !
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